
 
 

 

« CODEF Info »  
Newsletter de la Coordination et Défense des Services Sociaux et Culturels 

CODEF Info 

Juin 2019 

Au sommaire : 

- Dossier : Les accidents 

du travail 

- E-learning pour faire 

ses premiers pas en bien-

être au travail 

- Les prestations des 

SEPPT couvertes par les 

cotisations obligatoires 

- Le dialogue social dans 

son organisation : Me-

naces et/ou opportuni-

tés ? 

- Assemblée générale de 

la CODEF du 24 juin 2019 

- Augmentation de 

l'intervention de l'em-

ployeur dans les frais de 

transport domicile - lieu 

de travail 

- Agenda des formations 

- Actualités diverses :  

ϝ !t9Χ hǴ Ŝƴ ǎƻƳƳŜǎ-

nous ? 

* Fermeture de la CODEF 

pour les vacances an-

nuelles 

- Flash associatif :  

[ŀ /ƘŀǊƭŜƳŀƎƴΩǊƛŜ 

 

 

vǳΩŜǎǘ-ŎŜ ǉǳΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀπ

vail et quelles sont les obligations 

ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎǳǊǾƛŜƴǘ ? 

Cet article éclaircit ces notions et 

les obligations qui en découlent. 

I. vǳΩŜǎǘ-ŎŜ ǉǳΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ 

travail ? 

Cette matière est réglementée par 

la loi du 10 avril 1971 sur les acci-

dents du travail. 

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎŎi-

dents régi par la loi de 1971 : ƭΩŀŎŎƛπ

ŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ sur le 

chemin du travail.  

!Ǿŀƴǘ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƴƻǘƛƻƴǎΣ ƛƭ 

ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛπ

ƴŜǊ ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ŜƴǘŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ζ ac-

cident » au sens de la loi. 

a) [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩζ ŀŎŎƛŘŜƴǘ η 

Un accident est un évènement sou-

dain qui cause une lésion. [ΩŀŎŎƛπ

dent se compose ainsi de trois élé-

ments constitutifs : 

¶ Evènement soudain  

[ΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǎƻǳŘŀƛƴ Ŝǎǘ ǳƴ ŞǾŝπ

ƴŜƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ 

suffisamment courte susceptible 

de causer ou ŘΩaggraver une lésion. 

Un évènement soudain pourrait 

donc être par exemple le fait de se 

pencher, de soulever une poubelle 

ou encore une chute dans les esca-

ƭƛŜǊǎΣ Χ 

! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŜƴǘǊŜ ƭŀ 

ǾƛŎǘƛƳŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛπ

Ŏŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ Ł ƭŀ 

ǾƛŎǘƛƳŜ ŘŜ ǇǊƻǳǾŜǊ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ 

soudain. Cet évènement peut être 

ǇǊƻǳǾŞ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ 

preuves de droit civil tels que des 

ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎΣ ŘŜǎ ǇǊŞǎƻƳǇǘƛƻƴǎΣ Χ 

¶ Lésion 

La lésion est envisagée de manière 

très large et peut constituer tout 

ennui de santé (maladie, douleur, 

trouble psychologique). 

Ce sera également à la victime de 

prouver la lésion. 

¶ ¦ƴ ƭƛŜƴ Ŏŀǳǎŀƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞǾŝƴŜπ

ment soudain et la lésion 

Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴ ƭƛŜƴ ŘŜ 

ŎŀǳǎŜ Ł ŜŦŦŜǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

la lésion du travailleur. Vu la diffi-

culté de déterminer la cause de la 

lésion pour la victime, la loi pré-

ǎǳƳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŜǳǾŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ 

ǉǳŜ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǎƻǳŘŀƛƴ ŀ ŎŀǳǎŞ 

la lésion.  

5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊƻǳǾŜǊ 

que la lésion serait survenue de la 

même manière et dans la même 

ƳŜǎǳǊŜ ǎŀƴǎ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǎƻǳŘŀƛƴΦ 

Pour pouvoir intégrer le champ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ мфтмΣ ǳƴŜ 

Ŧƻƛǎ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ Ŝƴπ

core pouvoir le rattacher au milieu 

professionnel de la victime.

Dossier : Les accidents du travail 
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La loi distingue ainsi deux acci-

dents Υ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

ǎŜƴǎǳ ǎǘǊƛŎǘƻ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 

chemin du travail. 

b) [ΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ sensu 

stricto 

[ΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ 

comme « tout accident qui sur-

vient à un travailleur dans le 

cours et par le fait de l'exécution 

du contrat de louage de travail 

et qui produit une lésion ». 

Compte tenu de cette défini-

tion, un accident du travail 

existe lorsque : 

¶ Un accident survient (3 élé-

ments constitutifs : évène-

ment soudain causant une lé-

sion) 

¶ Un accident survient dans le 

ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ŏƻƴπ

trat de travail 

[Ŝ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ŏƻƴπ

trat de travail est interprété très 

largement par la jurisprudence. 

Lƭ ǾƛǎŜ ǘƻǳǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƻǴ ƭΩŀǳǘƻπ

rité patronale est susceptible de 

ǎΩŜȄŜǊŎŜǊ Ŝǘ ƴŜ ǾƛǎŜ Ǉŀǎ ǳƴƛǉǳŜπ

ƳŜƴǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘΩŜȄŞŎǳπ

tion du contrat de travail. La no-

tion est envisagée très large-

ƳŜƴǘ ŎŀǊ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ Řǳ ƭŞƎƛǎƭŀπ

teur est de couvrir et réparer un 

maximum de situations dom-

mageables pour le travailleur. 

La preuve doit être apportée par 

le travailleur. Il existe une ex-

ception pour les télétravailleurs 

structurels et occasionnels : 

LΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Ŝǎǘ ǇǊŞǎǳƳŞ ǎǳǊǾŜƴǳ 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ 

ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎΩƛƭ ǎŜ ǇǊƻπ

duit sur le lieu et durant la pé-

riode pendant laquelle le télé-

travailleur travaille comme éta-

blit dans la convention de télé-

travail ou dans tout autre écrit 

autorisant de manière ponc-

tuelle le télétravail.  

¶ Un accident survient par le 
Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ŏƻƴπ
trat de travail 

La notion est une nouvelle fois 

interprétée largement par la ju-

risprudence. Il vise tout évène-

ment rendu possible par le mi-

lieu professionnel dans lequel le 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞπ

cution de son activité profes-

sionnelle. On vise tout ce que 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 

causer comme accident. 

Cette troisième condition est 

ǇǊŞǎǳƳŞŜ Řŝǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǳǾŞ 

ǉǳŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Ŝǎǘ ǎǳǊǾŜƴǳ Řŀƴǎ 

ƭŜ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ŏƻƴπ

trat de travail. Cette présomp-

tion est réfragable et peut donc 

être renversée. 

 

 

 

c) [ΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ Řǳ 

travail 

Est également considéré 

ŎƻƳƳŜ ŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩŀŎπ

cident survenu sur le chemin du 

ǘǊŀǾŀƛƭ ǾƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 

de 1971. Le chemin du travail 

comprend le trajet normal que 

le travailleur doit parcourir pour 

se rendre de sa résidence au lieu 

ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [ŀ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ 

le milieu de travail sont sans 

conséquence sur la qualification 

ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ Řǳ ǘǊŀπ

vail. 

II. Quelles sont les obligations 

ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ? 

[Ŝ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ Ŝǎǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŘΩŀŎŎƛπ

dent du travail. Cette qualifica-

ǘƛƻƴ ƛƴŎƻƳōŜ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊΦ  

La question est de savoir quelles 

sont les obligations ǇƻǳǊ ƭΩŜƳπ

ǇƭƻȅŜǳǊ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊπ

vient sur le lieu ou sur le chemin 

du travail. 

a) Obligation de déclaration 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ŘŞŎƭŀπ

ǊŜǊ Ł ǎƻƴ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ Ŝǎǘ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛπ

dent du travail ou sur le chemin 

du travail. Cette déclaration se 

fait soit via le formulaire de dé-

claration (papier ou en ligne) de 

ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊΣ soit via les services 

en ligne du portail de la sécurité 

ǎƻŎƛŀƭŜΦ [ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜ 

ŘΩǳƴ délai de 8 jours civils à 

ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ ƭŜƴŘŜƳŀƛƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƛπ

dent. La non-déclaration ou la 

ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǘŀǊŘƛǾŜ ŜȄǇƻǎŜ ƭΩŜƳπ

ployeur à des amendes adminis-

tratives et à des poursuites pé-

nales.
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¶ Accidents bénins 

[Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘŜ у ƧƻǳǊǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 

pas aux accidents répondant 

ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ōŞƴƛƴΦ  

9ǎǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ōŞƴƛƴΣ ǳƴ 

ŀŎŎƛŘŜƴǘ ƴΩŀȅŀƴǘ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞ ƴƛ 

perte de salaire, ni incapacité de 

travail (temporaire ou perma-

nente) pour la victime mais qui 

a uniquement requis des soins 

qui ont été dispensés immédia-

ǘŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 

ƭƛŜǳ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 

travail1.  

tƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘΣ 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞ ŘŜ 

ŦŀƛǊŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 

Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ ƭΩŀŎci-

dent bénin dans le registre des 

premiers soins.  

[ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ƭΩƛƴπ

tervention dans le cadre des 

premiers secours doit indiquer 

dans le registre des premiers 

soins les éléments suivants 2: 

- Le nom de la victime, 

- Le nom de la personne qui a 
dispensé les premiers se-
cours, 

- LΩŜƴŘǊƻƛǘΣ ƭŀ ŘŀǘŜ Ŝǘ ƭΩƘŜǳǊŜ 
ŘŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ 
description et les circons-
ǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΣ Ŝƴ ǾǳŜ 
de la dispense de la déclara-
ǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Ł ƭΩŀǎǎǳπ
reur accidents du travail et le 
maintien comme élément de 
ǇǊŜǳǾŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴΣ 

                                                           
1 Art. мŜǊΣ пϲ ŘŜ ƭΩ!w Řǳ мн ƳŀǊǎ нлло 

- Lŀ ŘŀǘŜ Ŝǘ ƭΩƘŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊπ
vention, 

- Lŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
(nature de la lésion, type de 
soins et moyens dispensés, 
suite donnée après les pre-
miers secours, ΧύΣ 

- LΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ǘŞƳƻƛƴǎ ŞǾŜƴπ
tuels. 

Si par la suite de cet accident, 

ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ǎΩŀƎπ

ƎǊŀǾŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 

de procéder à la déclaration à 

son assureur dans le délai de 8 

jours à partir de la prise de con-

ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ 

!Ŧƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŜƳπ

ployeur et les organes de con-

certation aient une vue globale 

ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊǾŜπ

ƴǳǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ pour me-

ner une meilleure politique de 

prévention, le rapport annuel 

du Service Interne pour la Pré-

vention et la Protection au Tra-

vail (SIPPT)Σ ŎΩŜǎǘ-à-dire le con-

ǎŜƛƭƭŜǊ Ŝƴ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŜƳπ

ǇƭƻȅŜǳǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нл ǘǊŀπ

vailleurs, doit indiquer le 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ōŞƴƛƴǎ ǎǳǊπ

ǾŜƴǳǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

 

 

 

 

 

2 Art. I.5-6 Code du bien-être au tra-
vail 

¶ Accidents du travail graves 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

ƎǊŀǾŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ éga-

ƭŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ 

contrôle du bien-être du travail, 

ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀπ

vail. 

9ǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŘΩŀŎŎƛπ

ŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƎǊŀǾŜΣ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ 

du travail ayant entrainé la mort 

ƻǳ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƴǘ ƭŀ 

survenance a un rapport direct 

avec une déviation par pro-

blème électrique, explosion, feu 

et qui a donné lieu à une lésion 

permanente ou à une lésion 

temporaire comme par exemple 

des plaies avec pertes de subs-

tances occasionnant plusieurs 

ƧƻǳǊǎ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ 

des fractures osseuses. 

b) Obligation de vérification 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řƻƛǘ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳŜ ƭŜ 

Service Externe pour la Préven-

tion et la Protection du Travail 

(SEPPT) établisse une fiche acci-

dent du travail pour chaque ac-

cident ayant entrainé au moins 

4 jours ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ3.  

La fiche accident du travail doit 

contenir des mentions légales 

obligatoires déterminées dans 

les annexes du Code du bien-

être au travail. Cette fiche peut 

être remplacée par le formu-

ƭŀƛǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ 

du travail sous certaines condi-

tions. 

3 Art. I.6-12 al.1 Code du bien-être au 
travail 
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c) Obligation de conservation 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ 

du travail ou les copies ou ti-

rages des formulaires de décla-

rations des accidents du travail 

pendant 10 ans au moins4. 

9ƴ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ acci-

dent survient sur le lieu ou sur le 

chemin du travail, ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 

doit déclarer tout accident dans 

un délai de 8 jours sauf si cet ac-

ŎƛŘŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩǳƴ 

accident bénin. Dans ce cas, 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řƻƛǘ ƭΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ 

le registre des premiers soins.  

A côté de cette obligation de dé-

claration, il ne faut pas oublier 

ǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

tenu à une obligation de vérifi-

cation auprès du SEPPT de la ré-

alisation de la fiche (en cas de 

Ǉƭǳǎ ŘŜ п ƧƻǳǊǎ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞύ Ŝǘ 

une obligation de conservation 

des différents documents. 

Justine Flossy 
Conseillère juridique à la CODEF

 

 

 

La loi du 4 août 1996 sur le bien-
être des travailleurs lors de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ 
peu connue et peu appliquée 
dans les petites associations 
malgré ses 22 ŀƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΦ 

Or, dans les petites structures 
de moins de 20 travailleurs, il 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ 
conseiller en prévention en in-
ǘŜǊƴŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƭƻǊǎ la direc-
tion/coordination qui fait office 
de conseiller en prévention 
pour son personnel. 

De ce fait, un e-learning a été 
développé par le SPF Emploi 
pour mieux faire connaître cette 
législation et les grands prin-
cipes qui la régissent en termes 
de prévention des risques pro-
fessionnels. 

Cet e-learning comporte 5 mo-
ŘǳƭŜǎ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нл ƳƛƴǳǘŜǎ :  

¶ Introduction (notamment sur 
les coûts/bénéfices de la pré-
vention) et loi bien-être ; 

¶ Sécurité au travail (incendie, 
électricité, chutes, glissades, 
produits dangereux, Χύ ; 

¶ Santé au travail ; 

¶ TMS (troubles musculo-sque-
lettiques : maux de dos, tendi-
nites, Χύ ; 

¶ RPS (risques psychosociaux). 

Ces modules comprennent des 
animations, des images, des vi-
déos, Χ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ƭŜ ǊŜƴŘǊŜ 
le plus convivial possible. 

Après avoir suivi les modules, le 
participant pourra : 

¶ Trouver toutes les informa-
tions utiles concernant : 
- La législation bien-être (via le 

site www.emploi.bel-
gique.be), 

- Les connaissances sur les dif-
férents risques et les moyens 
de prévention (via le site 
www.beswic.be), 

- Les dépliants, affiches, bro-
chures, vidéo disponibles au 
SPF Emploi, 

- LŜǎ ƧƻǳǊƴŞŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ǇǊƻǇƻπ
sées par le SPF Emploi (voir le 
site : http://www.evene-
ments.emploi.bel-
gique.be/fr) ; 

¶ Utiliser les outils mis à disposi-
tion par le SPF Emploi (guide 
de concertation Deparis, ana-
ƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ hLw!Σ Χύ ; 

¶ Réfléchir à ses risques afin de 
déterminer des actions de pré-
vention.  

Les différents outils disponibles 
ƭΩŀƛŘŜǊƻƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴΦ 

[ΩŜ-learning est accessible à 
tous et disponible gratuitement 
sur le site e-campus. Il vous sera 
seulement demandé de créer 
un compte sur e-campus afin de 
faciliter votre navigation et de 
pouvoir obtenir des statistiques 
collectives. 

Source : site du SPF Emploi, Tra-

vail et Concertation social

                                                           
4 Art. I.6-12 al. 5 Code du bien-être au 
travail 

E-learning pour faire ses premiers pas en bien-être au travail 
 

https://www.codef.be/wp-content/uploads/2019/06/Loi-du-4-août-1996-relative-au-bien-être-des-travailleurs-lors-de-lexécution-de-leur-travail.pdf
http://www.emploi.belgique.be/
http://www.emploi.belgique.be/
http://www.beswic.be/
http://www.evenements.emploi.belgique.be/fr
http://www.evenements.emploi.belgique.be/fr
http://www.evenements.emploi.belgique.be/fr
https://ecampus.ofoifa.be/enrol/index.php?id=1474
http://www.emploi.belgique.be/moduleDefault.aspx?id=45859
http://www.emploi.belgique.be/moduleDefault.aspx?id=45859
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[ϥŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘȅǇŜ C ou D ne disposant pas au sein de son service interne d'un 
conseiller en prévention de niveau I ou II a droit, en échange de la cotisation forfaitaire minimale, aux 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘΩǳƴ {ŜǊǾƛŎŜ 9ȄǘŜǊƴŜ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛon au Travail (SEPPT) sui-
vantes :  

1° Analyse des risques : Le SEPPT collabore activement à la mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ, à son exécution et à sa mise à jour (sans visite sur place) ; 

2° Mesures de prévention globales : {ǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜΣ ƭŜ {9ttT propose des 
mesures de prévention qui doivent être prises au niveau de l'organisation dans son ensemble, de 
chaque groupe de postes de travail ou de fonctions et au niveau de l'individu ;  

3° Pratiques de prévention en matière de santé : La section du SEPPT chargée de la surveillance mé-
dicale réalise les évaluations de santé préalables et périodiques, les consultations spontanées, les exa-
mens de reprise du travail, les visites de pré-reprise du travail, la surveillance de santé prolongée et 
certains examens médicaux dans le cadre de la protection de la maternité ; 

4° Accès du travailleur à son dossier de santé : Le SEPPT ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ 
ŘΩŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł ǎƻƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ǎŀƴǘŞ dans un délai de 5 jours ouvrables à compter de la réception de 
cette demande ;  

5° Prévention en matière du travail sur écran : Le SEPPT collabore à l'analyse des risques liés au travail 
ǎǳǊ ŞŎǊŀƴΣ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ et propose des 
mesures de prévention ;  

6° tǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ : Le SEPPT collabore à la formation relative à l'hygiène 
alimentaire et à l'analyse des risques en ce qui concerne le contact avec des denrées alimentaires ; 

7° Comité pour la Prévention et la Protection du Travail (CPPT) : Le SEPPT participe aux réunions du 
CPPT (1x par mois) ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ Ŝƴ ŀ ǳƴ, ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳŀƴŘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƳǇǘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рл ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ;  

8° Assistance suite à un accident du travail grave : Dès que le SEPPT a connaissance ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ 
ƎǊŀǾŜΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴ maximum de 5 heures de prestations 
en proposant des mesures conservatoires et en exécutant des enquêtes en matière dΩaccidents du 
travail graves ; 

9° Prévention des risques psychosociaux : Le conseiller en prévention aspects psychosociaux du SEPPT 
est en charge du traitement des demandes individuelles d'intervention psychosociale informelles ou 
formelles des travailleurs ;  

10° Examen des lieux de travail et des postes de travail : Le SEPPT peut examiner le cadre de travail 
en vue de réaliser les autres missions citées ci-avant ; 

11° Avis sur la politique de prévention : Le SEPPT délivre un avis stratégique motivé sur la politique de 
prévention de l'employeur (sous la responsabilité du conseiller en prévention) dans les 5 ans après la 
date de l'affiliation ;  

12° Inventaire des prestations : Le SEPPT ǘƛŜƴǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ un inventaire en ligne 
dŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŀ effectuées Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ.  

tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜȊ ƭΩŜȄǘǊŀƛǘ Řǳ ŎƻŘŜ Řǳ ōƛŜƴ-être au travail, édition 2017-2018.

Les prestations des SEPPT couvertes par les cotisations obligatoires 
 

https://www.codef.be/wp-content/uploads/2019/01/Code-livre-2-titre-3-SEPP.pdf
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! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ !ǎǎŜƳōƭŞŜ 
Générale, la CODEF a proposé à 
ses membres une conférence 
intitulée « Le dialogue social : 
Le subir ou en être acteur » pré-
sentée par Patrick Namotte, ex-
pert dans le domaine de ƭΩŀŎπ
compagnement des personnes 
et des entreprises confrontées à 
des tensions interpersonnelles 
ou à des conflits, externes ou in-
ternes, avec ou sans représen-
tants syndicaux, et qui veulent 
évoluer.  

CƻǊǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ 
de 30 ans en entreprise mais 
aussi dans la sphère syndicale, il 
est reconnu par le SPF Justice 
comme facilitateur ς concilia-
teur ς médiateur agréé.  

Il était donc tout à fait indiqué 
ǇƻǳǊ Ǿƻǳǎ ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊπ
tance de maintenir de bonnes 
relations avec les syndicats, 
même au sein de petites struc-
tures. En effet, il est toujours 
plus facile de négocier avec des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƴƴŀƛǘΣ ǇŀǊ 
exemple dans le cadre de la con-
Ŏƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ //¢ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

 

 

 

 

 

 

En 2017, il dressait déjà ce cons-
tat à travers un article dans La 
Libre Belgique : 

En Belgique, les relations avec 
les représentants syndicaux en 
entreprise sont-elles trop diffi-
ŎƛƭŜǎ Κ 5ΩŀǇǊŝǎ ǾƻǳǎΣ ǉǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ 
ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǴ 
les relations avec les représen-
tants du personnel se passent 
bien ? 

1. Les élections sociales 

En mai 2016, des élections so-
ciales ont été organisées en Bel-
gique dans près de 7000 entre-
prises pour 6950 comités pour 
la prévention et la protection au 
travail (CPPT) et 3780 conseils 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ό/9ύΦ 

! ŎŜǎ тллл ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǎΩŀƧƻǳπ
tent celles où ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŞƭŜŎπ
tions sociales, mais une déléga-
tion syndicale. Cela concerne 
des entreprises où il y a un ac-
cord sectoriel pour ne pas orga-
niser les élections sociales (ex. 
secteur construction) et les en-
treprises qui occupent moins de 
50 travailleurs. 

En effet, dans la plupart des sec-
ǘŜǳǊǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ 
délégués syndicaux bien en 
deçà de 50 travailleurs occupés, 
parfois même à partir de 5. 

bƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŘƻƴŎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƘȅǇƻπ
ǘƘŝǎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ 
syndicaux dans plus de 7000 en-
treprises en Belgique. 

2. Les médias 

[ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘǊŜ ƴƻǳǎ ǎŜ Ŧƻƴǘ 
une idée des représentants syn-
ŘƛŎŀǳȄ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ 
voient ou entendent dans les 

médias (exemples : grève, con-
flit social, etc.). 

/ƻƳōƛŜƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ-
elles citées dans les médias 
pour un incident social en Bel-
gique sur une année ? 250 ? Soit 
une entreprise différente 
chaque jour ouvrable ? 

Cŀƛǎƻƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳΩŜƴ 
moyenne, sur un an, 250 entre-
prises différentes seraient ci-
tées pour un incident social. 250 
sur plus de 7000, cela repré-
ǎŜƴǘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
sur 20, soit moins de 5% ! 

Par ailleurs, les incidents so-
ciaux évoqués dans la presse 
ont plusieurs origines qui ne re-
lèvent pas du fonctionnement 
ƴƻǊƳŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όŜȄΦ ƴƻƴ-
paiement de rémunérations, 
restructuration inattendue, fail-
lite, fermeture, etc.). 

3. Un témoignage 

Jean-François Heris, alors prési-
ŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ǿŀƭƭƻƴƴŜ ŘŜǎ 
Entreprises (UWE) et président 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ /9h ŘΩ!D/ Dƭŀǎǎ 9ǳπ
rope, déclarait dans une inter-
ǾƛŜǿ ǇǳōƭƛŞŜ Řŀƴǎ [Ω9ŎƘƻ Ŝƴ ƻŎπ
tobre 2012 : « dans 95% des cas, 
les relations syndicales se pas-
sent bien (avec les entrepre-
neurs) Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ р҈ 
des cas où ça se passe moins 
bien qui donnent une image dra-
matique de Wallonie ». 

4. Une étude SD Worx / Fédéra-
tion des Entreprises de Bel-
gique (FEB) 

Le dialogue social dans son organisation : Menaces et/ou opportunités ? 
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Publiée en mai 2016, cette 
étude effectuée auprès de 250 
sociétés en Belgique va dans le 
même sens : plus de 90% des 
sondés qualifient le climat social 
de « bon ». 

Le conflit est inhérent aux rap-
ports humains 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ 
sociales est de permettre aux 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
conditions de travail, et ce, à 
quelque niveau que ce soit. 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŎŜǊπ
tation est quasi permanente 
pour trouver un consensus sur 
ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞƎƭŞ ǇŀǊ 
les conventions collectives de 
travail. Il s'agit concrètement de 
négociations de différentes am-
pleurs. Dans ce contexte, les 
prises de position peuvent être 
plus ou moins fermes et donc, 
sources de tensions entre les in-
terlocuteurs, voire de conflits. 

Les représentants syndicaux 
sont des partenaires potentiels 

Intervenant comme consultant, 
orateur ou formateur en rela-
ǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ƧΩŜƴǘŜƴŘǎ ǎƻǳǾŜƴǘ 
des personnes diaboliser les 
syndicats ou leurs représen-
tants.  

Sur base des sources évoquées 
ci-avant, nous pouvons déduire 
ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴπ
forme à la réalité. De plus, il est 
démontré que, au final, un a 
priori génère les attitudes ou 
comportements envisagés chez 
ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ǎΩŀǇπ
plique (effet Pygmalion / Go-
lem). 

Cette diabolisation est non seu-
lement incorrecte mais, en plus, 
elle nuit à la qualité des rela-
tions sociales, elle est contre-
productive. 

Soyons réalistesΧ Ŝǘ ƻǇǇƻǊǘǳπ
nistes ! 

Dans une grande majorité de si-
tuations, les relations se passent 
bien avec les représentants syn-
ŘƛŎŀǳȄ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

Les employeurs et les représen-
tants du personnel y trouvent, 
ensemble, des solutions con-
crètes, adaptées à leurs circons-
tances spécifiques. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǘΣ 
ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ǎǶǊ ŘƛŦπ
ficile à vivre. Cela étant, il cons-
titue une fantastique opportu-
ƴƛǘŞ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜπ
prise. Ce signal doit alerter ses 
gestionnaires sur une néces-
saire remise en question. Au-
delà des apparences, il faut en 
rechercher les causes réelles et 
évoluer ! 

Et enfin, autre bonne nouvelle, 
les leviers de changement sont, 
pour ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Article publié dans La Libre Bel-

gique le 28/08/2017 sous le titre 

« Ne diabolisons pas les syndi-

cats en entreprise ». Pour de 

plus amples information sur Pa-

trick Namotte : www.patrickna-

motte.be 

 

 

 

 

 

Assemblé Générale de la CODEF le 24 juin 2019 

/Ŝ нп Ƨǳƛƴ нлмфΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ /h59C Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ Ǿƻǳǎ ŀǾŜȊ ŞǘŞ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ł ǇŀǊπ
ǘƛŎƛǇŜǊ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ Ł ƭŀ /ƘŀǊƭŜƳŀƎƴΩǊƛŜΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ /hπ
DEF, afin de pouvoir accueillir plus de monde. Nous avons également opté pour un format 
plus dynamique en incluant une conférence / débat autour du dialogue social et votre parti-
cipation active a permis de beaux échanges. 

±ƻǳǎ ǘǊƻǳǾŜǊŜȊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ нлму ŘŜ ƭŀ /h59C ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ : https://www.co-
def.be/presentation/rapports-dactivites/. 

 

 

 

https://www.lalibre.be/debats/opinions/ne-diabolisons-pas-les-syndicats-en-entreprise-opinion-59a2e896cd70d65d25a2b2e3
https://www.lalibre.be/debats/opinions/ne-diabolisons-pas-les-syndicats-en-entreprise-opinion-59a2e896cd70d65d25a2b2e3
http://www.patricknamotte.be/
http://www.patricknamotte.be/
https://www.codef.be/presentation/rapports-dactivites/
https://www.codef.be/presentation/rapports-dactivites/
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Augmentation de l'intervention de l'employeur  
dans les frais de transport domicile - lieu de travail  

à partir du 1er juillet 2019 

Les partenaires sociaux au sein du Conseil national du Travail (CNT) ont conclu le 23 avril 2019 
un nouvelle CCT όƴϲ мфκфύ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ dans le prix des 
transports des travailleurs. 

[ŀ //¢ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ н ƳŜǎǳǊŜǎ Υ 

¶ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊŦŀƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘƻƳƛŎƛƭŜ-lieu de travail en train ; 

¶ La suppression de la limite des 5 km pour les déplacements en transport en commun pu-
blics autres que le train. 

En voici le résumé : 

[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ dans le prix du titre de transports en commun public organisé par la 
SNCB est portée à 70% du prix actuel de la carte-train (tarif au 01/02/2019) à partir du 1er juillet 
2019. 

Ces montants forfaitaires ƴΩŞǾƻƭǳŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ǘǊŀƛƴΦ [Ŝ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ {b/. Ŝǘ 
ŎƘŀǉǳŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊŦŀƛǘǎ ŘŜǾǊŀ ŘƻƴŎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƴƻǳǾelles négociations entre par-
tenaires sociaux. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ transports en commun autres que la SNCB, 
l'intervention demeure inchangée : 

¶ Lorsque le prix du transport est proportionnel à la distance, l'intervention patronale est égale 
à l'intervention patronale dans le prix de la carte train pour une distance correspondante, 
sans dépasser 75% du prix réel du transport. 

¶ Lorsque le prix est fixe quelle que soit la distance, l'intervention patronale est déterminée de 
ƳŀƴƛŝǊŜ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł тмΣу҈ Řǳ ǇǊƛȄ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŀȅŞ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊΣ ǎŀƴǎ ǘƻǳπ
tefois excéder le montant de l'intervention patronale dans le prix de la carte train assimilée à 
l'abonnement social, pour une distance de 7 km. 

La limite des 5 km de halte à halte prévue dans la CCT 19octies sera supprimée à partir du 1er 
juillet 2020. Pour le calcul de la distance à indemniser, il convient de tenir compte, comme au-
ƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƘŀƭǘŜ Ł ƘŀƭǘŜΦ 

Si au niveau sectoriel ou au niveau de l'entreprise il était convenu de prévoir également une 
intervention patronale dans les frais de transport domicile - lieu de travail occasionnés avec un 
moyen de transport privé en renvoyant vers les règles prévues dans la CCT conclue au sein du 
CNT, l'ancienne grille de montants forfaitaires au 01/02/2009 est maintenue. 

Certains secteurs ou entreprises prévoient des interventions dans les frais de transport des tra-
vailleurs plus avantageuses. Voyez à ce sujet le chapitre 12 de chaque commission paritaire dans 
notre documentation sectorielle. 

Virginie van den Bril - Legal Analyst 
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 Intervention de l'employeur dans le prix du titre de transport organisé 
par la SNCB à partir du 1er juillet 2019 

Dis-

tance  

Km  

Carte mensuelle  3 mois  Carte a nnuelle  Railflex  

EUR EUR EUR EUR 

Carte Train Men-

suelle  
Carte Train Trimes-

trielle  
Carte Train Annuelle  Carte Train Mi -

Temps  

Intervention men-

suelle de l'employeur  
Intervention trimes-

trielle de l'employeur  
Intervention annuelle 

de l'employeur  
Intervention de 

l'employeur  

1 21,00  58,00  209,00  -  

2 23,00  64,00  231,00  -  

3 25,00  71,00  253,00  9,00  

4 28,00  77,00  275,00  9,00  

5 30,00  83,00  298,00  10,00  

6 32,00  89,00  316,00  11,00  

7 34,00  94,00  336,00  11,00  

8 36,00  99,00  355,00  12,00  

9 37,00  105,00  374,00  13,00  

10  39,00  110,00  393,00  13,00  

11  41,00  116,00  412,00  14,00  

12  43,00  120,00  431,00  15,00  

13  45,00  126,00  450,00  15,00  

14  47,00  132,00  469,00  16,00  

15  49,00  137,00  488,00  17,00  

16  50,00  142,00  507,00  17,00  

17  53,00  147,00  526,00  18,00  

18  55,00  153,00  545,00  19,00  

19  57,00  158,00  564,00  19,00  

20  58,00  163,00  583,00  20,00  
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21  60,00  169,00  602,00  21,00  

22  62,00  174,00  621,00  21,00  

23  64,00  179,00  641,00  22,00  

24  66,00  185,00  659,00  22,00  

25  68,00  190,00  678,00  23,00  

26  70,00  195,00  697,00  24,00  

27  71,00  201,00  716,00  25,00  

28  74,00  206,00  736,00  25,00  

29  76,00  211,00  755,00  26,00  

30  77,00  216,00  774,00  26,00  

31 -33  81,00  225,00  804,00  27,00  

34 -36  85,00  239,00  851,00  29,00  

37 -39  90,00  251,00  898,00  30,00  

40 -42  95,00  265,00  945,00  32,00  

43 -45  99,00  278,00  991,00  34,00  

46 -48  104,00  291,00  1038,00  36,00  

49 -51  109,00  304,00  1085,00  37,00  

52 -54  112,00  313,00  1118,00  38,00  

55 -57  115,00  323,00  1152,00  39,00  

58 -60  118,00  332,00  1184,00  41,00  

171 -175  245,00  685,00  2449,00    

176 -180  251,00  701,00  2504,00    

181 -185  256,00  717,00  2559,00    

186 -190  262,00  732,00  2615,00    

191 -195  267,00  748,00  2671,00    

196 -200  272,00  763,00  2726,00    
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Agenda des formations 

Pour vous inscrire aux formations organisées par la CODEF, veuillez compléter le ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇπ
tion en ligne. 

Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez contacter notre conseillère en formation, 
Emilie Maquet, par téléphone au 04 362 52 25 ou par mail à support@codef.be. 

Afin de nous faire part de vos besoins et de Ǿƻǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнлΣ 
merci de bien vouloir répondre à notre sondage. 

 
 
 

 

Formations  
à venir : 

Elaborer un budget 
et un plan de tréso-
rerie pour son ASBL 
Le 24 septembre 
2019 
De 9h à 16h30 
A Namur 

Réforme APE :  
La comprendre et s'y 
préparer en tant 
qu'employeur 
Le 8 octobre 2019 
De 9h30 
A Namur 
Et  
Le 17 octobre 2019  
De 9h30 à 12h 
A Liège 

Prise de parole en 
public : Améliorer sa 
communication face 
à un groupe 
Le 24 octobre 2019 
De 9h à 16h30 
A Namur 

Réaliser un règle-
ment de travail en 
fonction des obliga-
tions légales 
Le 7 novembre 2019 
De 9h30 à 12h30  
A Liège 

 
 

 

 

 

 
 
 

https://codef.events.idloom.com/Formations2019/register
https://codef.events.idloom.com/Formations2019/register
mailto:support@codef.be
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLScRK1L6cOUEPDKl4mQUszEdQnFZBJFXvmwUkFoltf1piMi8aw/viewform?usp=sf_link

